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Ce document a été élaboré dans le cadre du Projet d’Appui à la Gouvernance Économique et 

Financière du Burundi (PAGEF). 

Il a été validé lors d’un atelier qui s’est tenu le 21 février 2023, en présence des membres de la 

Cour des comptes, de représentants des Pouvoirs publics (présidence de la République, 

Assemblée nationale, Cour constitutionnelle et ministère des Finances), des partenaires 

techniques et financiers (Union européenne, FMI, PNUD, UNICEF, Suisse), et de la société 

civile, ainsi que de l’ambassade de France au Burundi. 

Cet atelier était ouvert à la presse, qui en a rendu compte. 
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 Présentation de la Cour des comptes du 

Burundi 

La Cour des comptes du Burundi est une institution supérieure de contrôle des finances 

publiques. Il s’agit de la première structure de contrôle des finances publiques a posteriori 

depuis l’indépendance du Burundi le 1er juillet 1962. Formellement créée par l’article 178 de la 

Constitution du 28 février 2005 (dont le préambule fait référence à l’Accord d’Arusha), la 

mission qui lui fut confiée alors était d’assister le Parlement dans le contrôle de la régularité du 

compte général de l’État. 

La Constitution du 7 juin 2018, dans son article 183, précise le rôle de la Cour, qui est 

« d’examiner, de juger et de certifier les comptes de tous les services publics » dans la 

perspective d’instaurer une bonne gouvernance économique et financière du pays. 

L’article 2 de la loi n°/002 du 31/03/2004 portant création, missions, organisation et 

fonctionnement de la Cour des comptes lui attribue, entre autres missions, celle de contrôle. 

I - Les missions 

Les missions de la Cour sont fixées par l’article 183 de la Constitution, l’article 2 de la 

loi 1/002 du 31 mars 2004 et la loi organique n°1/20 du 20 juin 2022 portant révision de la loi 

n°1/35 du 4 décembre 2008 relative aux lois de finances publiques. 

a.  Les missions générales fixées par la Constitution dans 

son article 183 

Aux termes de la Constitution, la Cour doit : 

- Examiner, juger et certifier les comptes de tous les services publics ; 

- Assister le Parlement dans le contrôle de l’exécution de la loi de finances ; 

- S’assurer de la régularité du compte général de l’État et confirmer l’utilisation des 

fonds conformément aux procédures établies et au budget approuvé par le Parlement. 
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b. Les missions fixées par l’article 2 de la loi 1/002 du 31 

mars 2004 portant création, missions, organisation et 

fonctionnement de la Cour des comptes 

A - La mission de contrôle 

1 - Contrôle financier 

La Cour vérifie l’exactitude, la fiabilité et l’exhaustivité des états financiers en s’assurant 

de la conformité des opérations comptables à la réglementation sur la comptabilité publique. 

2 - Contrôle de légalité 

Le contrôle de légalité s’exerce sur les recettes et les dépenses publiques. La cour vérifie 

leur conformité à la loi budgétaire et s’assure de l’application correcte des règles de droit 

desquelles ressortent les opérations contrôlées ; en particulier des normes applicables en matière 

des marchés publics, d’octroi et d’emploi des subsides, de recrutement du personnel, etc. 

3 - Contrôle du bon emploi des deniers publics 

La nature de ce contrôle est définie par référence aux concepts d’économie, d’efficacité 

et d’efficience. Il détermine les ressources mises en œuvre, leur utilisation optimale et les 

résultats obtenus. 

B - La mission d’information de l’Assemblée nationale 

La Cour des comptes communique à l’Assemblée nationale le résultat de ses missions de 

contrôle. Elle signale à l’Assemblée nationale tout engagement, ordonnancement ou payement 

des dépenses faits au-delà ou en dehors des crédits prévus aux budgets. Elle transmet en outre 

à l’Assemblée Nationale, préalablement au vote, ses commentaires à propos de tous les projets 

de budgets qui sont soumis à leur suffrage. 

C - La mission juridictionnelle 

Cette mission avait été jugée anticonstitutionnelle par l’arrêt de la Cour constitutionnelle 

du Burundi RCCB 160-161 du 2 mars 2006, siégeant en matière de contrôle de 

constitutionnalité des lois, considérant que la constitution de 2005 ne conférait pas 

expressément de pouvoirs juridictionnels à la Cour des comptes. 

Depuis, la réforme constitutionnelle de 2018 a inscrit la mission juridictionnelle de la 

Cour dans l’article 183 de la Constitution, levant cette impossibilité. 
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c. Les missions fixées par la loi organique n°1/20 du 20 

juin 2022 portant révision de la loi n°1/35 du 4 

décembre 2008 relative aux lois de finances publiques 

Selon la loi 1/35 du 4 décembre 2008 relative aux finances publiques, la Cour des 

comptes du Burundi doit vérifier l’exactitude, la fiabilité, la sincérité et l’exhaustivité des états 

financiers relatif à l’exécution du budget et au patrimoine de l’État et des collectivités publiques 

Elle doit également : 

- Contrôler la légalité financière et la conformité budgétaire de toutes les opérations de 

dépenses et de recettes de l’État et des collectivités publiques ; 

- Évaluer le bon emploi des fonds publics, l’efficacité et l’efficience de leur mise en 

œuvre au regard des objectifs fixés, des moyens utilisés et des résultats obtenus ; 

- Donner son avis sur les projets de lois de finances ainsi que sur les projets de loi de 

règlement et de compte-rendu budgétaire ; 

- Effectuer les audits de capacité de gestion budgétaire des ministères et autres 

institutions. 

 

Article 39 La Cour des Comptes adresse au Parlement son avis sur tout projet de loi de 

finances dans les 15 jours de leur transmission à l’Assemblée Nationale pour 

adoption après délibération en Conseil des Ministres. 

Article 64  La Cour des Comptes examine, juge et certifie les comptes de tous les services 

publics selon les missions et la procédure prévues par la loi régissant ladite 

Cour. En outre, la Cour des Comptes procède aux enquêtes et analyses que le 

Parlement peut lui demander sur toute question budgétaire, comptable et 

financière. 

Article 65 Les comptes de gestion, déposés en état d’examen à la Cour des Comptes, doivent 

être jugés dans un délai de deux ans sauf en cas d’enquête en cours dûment 

motivée. En l’absence de jugement de la Cour des Comptes dans ce délai, le 

Comptable public est déchargé d’office. 

Article 66 La Cour des Comptes reçoit chaque année, la communication de toute information 

et document des services chargés de l’exécution des lois de finances, notamment 

les comptes des comptables publics accompagnés des copies des pièces 

justificatives. Le Ministre en charge des finances lui adresse, tous les trimestres, 

un état d’exécution des recettes et dépenses de l’État. Elle est informée 

régulièrement des conditions d’application de l’article 50 de la présente loi 

organique sur le contrôle de l’engagement des dépenses. 

Elle peut demander communication de toute information ou documents 

aux services chargés de l’exécution des budgets des organismes publics autres 

que l’État. Elle peut procéder à toute enquête sur pièces et sur place auprès de 

toute personne morale, publique ou privée, bénéficiaire de fonds publics.  

Toute personne est tenue de communiquer à la Cour des Comptes tout 

document et toute information qu’elle demande et de se rendre aux convocations 

qu’elle adresse en application de la présente loi organique. Toute personne 

entendue par la Cour des Comptes est déliée du secret professionnel. 
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Article 67 La Cour des Comptes adresse au Parlement les avis, constats et rapports 

contenant les analyses et recommandations qu’elle fait au titre de ses 

missions. Elle communique en outre au Gouvernement le résultat des 

contrôles et audits effectués. 

Article 68 L’Inspection Générale de l’État a tout pouvoir d’enquête et de contrôle sur la 

gestion des recettes et des dépenses des organismes publics ainsi que sur tous les 

éléments de leur patrimoine. […] 

Ses rapports sont transmis au Président de la République avec copie à la 

Cour des Comptes. Ils peuvent être rendus publics par le Président de la 

République. 

Article 69 Le Ministre en charge des finances prépare et soumet au Gouvernement pour 

adoption le projet de loi de règlement et de compte-rendu budgétaire au plus tard 

cinq mois après la clôture de l’exercice. 

Après son adoption, le projet de loi de règlement et de compte-rendu 

budgétaire est transmis à la Cour des Comptes. 

Article 73 Le projet de loi de règlement et de compte-rendu budgétaire fait l’objet d’un avis 

de la Cour des Comptes transmis au Parlement. 

Cet avis comporte notamment une appréciation de la conformité du budget 

exécuté au budget voté ainsi qu’une évaluation de la gestion et des résultats 

budgétaires d’ensemble. 

Il se prononce sur la fiabilité des comptabilités budgétaires et générales. II 

comporte des avis et recommandations sur la gestion des ministères et 

institutions constitutionnelles, sur les résultats des programmes et dotations ainsi 

que sur les rapports annuels de performance. 

Article 76 Les ordonnateurs, les responsables des programmes, les contrôleurs des 

engagements des dépenses sont responsables des opérations de gestion et de 

contrôle dont ils ont la charge. 

Sous réserve des sanctions pénales pouvant leur être infligées par les 

juridictions compétentes, ils encourent des sanctions pour faute de gestion dans 

les conditions définies par la loi régissant la Cour des Comptes. 

II - La vision 

La Cour contribue par ses contrôles à l’amélioration de la bonne gouvernance et de la 

gestion des finances publiques, à l’exercice du contrôle démocratique du Gouvernement par le 

Parlement, à la transparence et à l’information du public sur la dépense commune. 

III - Les valeurs 

Les valeurs qui animent la Cour des comptes du Burundi et qui doivent être endossées 

par tous ses agents sont reprises de son précédent plan stratégique, portant sur la période 2012-

2017. Il s’agit en particulier de l’autonomie, de l’intégrité, du professionnalisme, de la 

production d’une information de qualité, d’une attention portée à ses relations extérieures. 



8 

 

A - L’autonomie 

L’article 183 de la Constitution de 2018 dispose que « la Cour des comptes est dotée des 

ressources nécessaires à l’exercice de ses fonctions ». L’autonomie suppose des moyens 

adéquats pour la mise en œuvre des missions de la Cour, en particulier des ressources suffisantes 

en : 

- Moyens de transport (véhicules et location de véhicules) ; 

- Frais de mission (restauration, hôtellerie) ; 

- Équipement informatique (infrastructures, ordinateurs, logiciels, périphériques et 

consommables) ; 

- Équipements bureautiques. 

La Cour dispose de ses propres locaux, mais doit également disposer des moyens 

nécessaires à leur aménagement et à leur entretien. 

Les ressources budgétaires doivent provenir en priorité des finances publiques 

burundaises, et en complément des partenaires techniques et financiers de l’aide au 

développement. 

B - L’intégrité 

Une grille de rémunération adéquate, tenant compte des spécificités du corps et des 

contraintes de sa mission, est également de nature à mieux garantir l’intégrité des magistrats. Il 

faut veiller à ce que cette grille soit harmonisée avec celles des autres corps de contrôle de 

l’Etat. 

La mise en place de règles déontologiques et de procédures disciplinaires est également 

nécessaire pour maintenir cette valeur vivante. 

C - Le professionnalisme 

La révision du statut des magistrats pour leur assurer un mandat permanent et éviter le 

remplacement quasi-intégral des magistrats de la Cour à l’issue du mandat serait aussi de nature 

à renforcer le professionnalisme de la Cour. 

L’intensification et la planification des actions de formation pourraient également 

renforcer le professionnalisme des magistrats et des personnels d’appui. 

D - La production d’une information de qualité 

Une information de qualité, produite selon les meilleurs standards internationaux, doit 

permettre de donner autorité et crédibilité à la Cour des comptes pour produire une information 

de qualité à destination des autorités, au premier rang desquelles figure le Parlement, mais 

également du grand public. 

E - L’attention portée aux relations extérieures  

La Cour des comptes doit recueillir l’appui d’autres institutions supérieures de contrôle 

(ISC) pour développer son activité conformément aux standards internationaux, en développant 

non seulement les relations bilatérales avec les ISC africaines et celles d’autres continents, mais 
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également en adhérant aux organisations internationales reconnues en matière de gouvernance 

économique et financière, telles l’International Organization of Supreme Audit Institutions 

(INTOSAI). 

Elle doit également contribuer à l’information du Parlement, mais aussi du citoyen, sur 

l’état des finances publiques burundaises et la tenue des comptabilités des services publics 

burundais en assurant la plus large publicité de ses travaux, en s’inspirant de la déclaration de 

Lima de l’INTOSAI. 

IV - Organisation 

La Cour des comptes est composée de trois chambres, la chambre des affaires budgétaires 

et financières (administrations centrales), la chambre des affaires administratives et des 

communes et la chambre de vérification des comptes et de contrôle de la gestion des entreprises 

publiques (régies, établissements publics nationaux, services déconcentrés). 

Elle est compétente pour examiner les comptes de l’administration centrale de l’État, des 

administrations personnalisées de l’État, des établissements publics administratifs, des fonds 

spéciaux du Trésor, des communes, y compris la mairie de Bujumbura, des sociétés publiques 

et des sociétés mixtes, des projets et des autres services à autonomie de gestion (BSPI, SCEP, 

BRB, SP/REFES, SNR, CENI).  

Il conviendra de définir le périmètre de chacune des chambres en actualisant la liste des 

établissements, institutions et services concernés, à l’image de ce qui était recensé de manière 

générale en 2012. La réforme des collectivités territoriales en cours devrait modifier 

sensiblement cette liste, en regroupant notamment des communes autonomes à présent. 

Après définition de ce périmètre, il faudra revoir, le cas échéant, l’intitulé des chambres. 

Tant que l’effectif reste à trente magistrats, il n’apparaît pas forcément pertinent de créer de 

nouvelles chambres. 

 Plan stratégique 2023-2029 

Le plan stratégique de la Cour des comptes se déroule sous forme d’axes stratégiques, 

eux-mêmes détaillés en activités programmées.  

Ces axes stratégiques sont représentatifs de la vision de la Cour au terme du plan 

stratégique : être une juridiction financière garante de la légalité, de l’intégrité et du bon emploi 

des deniers publics et ouverte sur son environnement.  

Les axes retenus marquent la volonté de la Cour des comptes de se positionner en qualité 

d’institution supérieure de contrôle au sens des normes internationales 
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I - Axes stratégiques 

A - Axe I : Développer l’autonomie fonctionnelle, administrative et 

financière de la Cour 

La Cour des comptes du Burundi ne possède pas aujourd’hui une autonomie suffisante 

pour exercer pleinement les fonctions que lui confère l’article 183 de la Constitution, en 

particulier la compétence de juge des comptes. 

Cette carence se situe aussi bien dans les ressources administratives et financières que 

dans son organisation. Elle ne permet pas de déployer toutes les compétences de la Cour et 

entrave sa productivité. 

1 - Développer l’autonomie administrative et financière 

a) Rendre compte de l’activité de la Cour  

Afin de convaincre les autorités burundaises, au premier rang desquelles figure le 

Parlement, la Cour doit elle-même rendre compte de sa propre activité en communiquant sur 

des indicateurs tels que des statistiques sur le nombre de contrôles, des effectifs affectés par 

contrôle, sur le coût moyen d’un contrôle, etc. 

Certains indicateurs seront à intégrer dans le rapport d’activité annuel pour informer le 

public et les autorités de l’activité de la Cour. 

b) Établir un budget prévisionnel optimal pour permettre de déployer toutes les 

compétences de la Cour 

L’insuffisance des ressources financières de la Cour, notamment en matière de frais de 

mission, doit être étayée en s’appuyant sur une comparaison entre le budget existant et ce qui 

serait nécessaire à la Cour pour accomplir toutes ses missions et remplir tous ses objectifs. 

c) À partir du budget optimal, accroitre le financement de la Cour par voie budgétaire ou 

par apports des partenaires techniques et financiers 

Le constat des écarts entre un budget optimal et le budget existant permettra à la Cour 

d’élaborer une stratégie financière pour demander des fonds supplémentaires au Parlement et 

aux partenaires techniques et financiers. 

d) Renforcement des capacités en infrastructures informatiques 

Un plan de renouvellement du matériel informatique pour les magistrats et personnel 

d’appui devra être établi en vue d’équiper l’ensemble des personnels de la Cour d’ordinateurs 

suffisants pour exercer leur mission. Le retard est particulièrement criant pour le greffe, qui ne 

dispose que d’un seul ordinateur. 

Les ordinateurs devront être raccordés au réseau informatique existant, dont l’audit des 

systèmes d’information de la Cour par Expertise France a montré qu’il était suffisant et bien 

conçu. Ceux-ci devront l’être dans des conditions d’habilitation et de sécurité informatique 

suffisantes. 
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e) Faire le point sur les logiciels supports et métiers à acquérir  

En s’appuyant sur le rapport sur les systèmes d’information de la Cour d’Expertise 

France, la Cour devra établir un cahier des charges des logiciels nécessaires en matière 

d’archivage, de documentation, ainsi que les outils nécessaires au greffe et au contrôle 

juridictionnel. 

Une réflexion sur les outils métiers nécessaires aux magistrats devra être engagée avec la 

nouvelle équipe qui sera recruté au renouvellement du mandat des magistrats de la Cour le 

31 mars 2023. 

f) Former tout le personnel de la Cour au numérique, 

Tout le personnel devra être formé, avec une priorité pour le personnel d’appui (les 

magistrats l’ont déjà été) dans la perspective de la dématérialisation des comptes et des pièces 

justificatives initiée par le ministère des finances. 

g) Établir un plan d’entretien du bâtiment  

Le bâtiment occupé par la Cour, financé par la coopération hollandaise, est récent, bien 

conçu et bien aménagé. 

Pour qu’il puisse rester fonctionnel et en bon état, un plan de maintenance prévisionnelle 

doit être établi. Il sera nécessaire, à cette occasion, de s’assurer du respect des normes de 

sécurité, notamment pour pouvoir accueillir du public. Il paraît également nécessaire 

d’améliorer la signalétique du bâtiment dans la perspective de pouvoir accueillir du public. 

h) Pérenniser et développer les partenariats avec les partenaires techniques et financiers 

: 

La mise en œuvre des projets de renforcement de capacités repose dans une large mesure 

sur l’appui technique et financier des partenaires de développement. Pour les convaincre, il sera 

nécessaire de centraliser et de professionnaliser les relations avec les bailleurs et de se 

spécialiser pour répondre à leurs appels à projets. 

Ceci passe par la nomination d’un référent unique pour les relations avec les PTF et par 

la mesure des progrès effectués dans le nombre de conventions signé, le taux de réalisation des 

fonds demandés, le nombre de succès par rapport aux échecs dans les appels à projet, etc. 

2 - Développer l’autonomie fonctionnelle 

Les conditions actuelles de fonctionnement de la Cour ne lui confèrent pas l’autonomie 

nécessaire à l’accomplissement de ses missions, notamment les conditions d’indépendance ne 

sont pas pleinement assurées par la loi. 

a) Obtenir un statut de magistrat de carrière 

La suppression du mandat de six ans actuellement en vigueur et son remplacement par un 

statut de magistrat professionnel constitue un objectif prioritaire pour assurer la continuité des 

missions, l’indépendance des magistrats à l’égard des pouvoirs législatif et exécutif et leur 

indépendance à l’égard des administrations contrôlées. 
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b) Évaluer les moyens humains et matériels disponibles pour la mise en œuvre du contrôle 

juridictionnel 

La mise en œuvre du contrôle juridictionnel demandera des moyens supérieurs à ceux 

existant, ne serait-ce que parce qu’elle augmentera le nombre de rapports produits par la Cour. 

Il est nécessaire à cette fin de recenser dès à présent le nombre de contrôle effectué par magistrat 

et de tirer des retours d’expérience des moyens matériels et humains nécessités. 

c) Mettre en œuvre le contrôle juridictionnel 

La mise en œuvre de cette compétence, prévue par l’article 183 de la Constitution, ne 

souffre plus d’aucun frein juridique ou institutionnel. Il est donc nécessaire de la mettre en 

œuvre au plus vite. 

d) Faire un état des lieux et cartographier les institutions de contrôle  

La république du Burundi compte beaucoup de corps de contrôle sans que les missions et 

les responsabilités de chacune de ces institutions soient clairement délimitées. Il paraît donc 

nécessaire d’en dresser une carte pour aboutir à un meilleur positionnement de la Cour dans son 

environnement. 

e) Revoir tous les textes fondamentaux régissant l’activité de la Cour  

Les textes régissant l’activité de la Cour sont parfois anciens (lois de 2004 et 2005) et 

dispersés dans de nombreuses lois ou décrets. Un inventaire serait nécessaire pour vérifier leur 

cohérence entre eux et demander au Parlement la modification si nécessaire, en établir un 

recueil et le mettre en ligne sur le site web et sur l’intranet de la Cour. 

f) Dresser un état des lieux des formations et guide des procédures 

Un recensement des formations existantes et des procédures permettra de tirer un bilan 

des ressources existantes et de construire le plan de formation des magistrats et personnels de 

la Cour, complété par un bilan de formation des personnels. 

g) Créer un secrétariat général pour prendre en charge les affaires administratives et 

financières  

Le développement des activités de la Cour nécessite de créer une structure administrative 

à même de gérer le fonctionnement des fonctions support de la Cour (gestion financière, 

ressources humaines, informatique, services généraux, archivage, etc.) pour décharger et 

assister le Président, la Vice-présidente et les présidents de chambre dans les tâches 

administratives non directement liées à l’activité de contrôle. 

h) Mettre en place un intranet pour assurer le partage rapide de fichiers ou de données. 

Le rapport d’Expertise France sur les systèmes d’information de la Cour avait constaté 

que le réseau est bien fonctionnel d’un point de vue matériel mais peu utilisé en pratique. Un 

intranet sera créé pour partager des ressources entre les différents agents de la Cour (magistrats, 

greffiers, personnels de soutien, etc.). Il pourra s’agir de fichiers ou de données relatifs aux 

activités de contrôle (rapports, projets de rapports, comptes dématérialisés, etc.) ou au 

fonctionnement interne de la Cour. 
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B - Axe II - améliorer la qualité des activités de contrôle 

1 - Améliorer/développer les capacités professionnelles  

Il est nécessaire d’améliorer les capacités professionnelles des magistrats et personnels 

d’appui dans la perspective du développement de nouvelles missions et dans l’optique de 

convaincre les financeurs de la pertinence d’une institution supérieure de contrôle pour la bonne 

gouvernance économique et financière du pays. 

a) Professionnaliser les magistrats et personnels de support 

Il faudra prévoir un accueil des nouveaux arrivants comportant un diagnostic 

(identification des compétences et éventuels besoins de formation) et un parcours de formation 

et établir une fiche profil pour mieux employer les compétences des personnels. 

b) Mettre en place un dispositif de gestion prévisionnelle des ressources humaines 

En fonction des missions, des départs ou arrivées prévisibles, un tableau prévisionnel sera 

tenu pour mieux anticiper les changements dans l’effectif. 

c) Mettre en place une évaluation annuelle des magistrats 

Une évaluation annuelle de chaque magistrat sera mise en place, comportant un entretien 

avec le supérieur hiérarchique de l’intéressé. Ce dispositif sera d’autant plus nécessaire avec la 

création d’un statut de magistrat de carrière. 

d) Élaborer des outils de pilotage interne de l’activité 

Un suivi du temps de travail, des congés et absences, etc. du personnel d’appui sera mis 

en place. Dans un premier temps, avant de trouver un logiciel adapté, il sera tenu un simple 

tableau Excel à mettre en ligne sur l’intranet. 

e) Plan de formation pour les services de soutien 

Un plan de formation pour les personnels de soutien devra être mis en ligne sur l’intranet, 

portant en priorité sur le numérique et les métiers de la Cour. 

f) Maintenir la liste des organismes et institutions susceptibles d’être contrôlés d’après le 

cadre légal de la Cour 

La liste exhaustive des organismes à contrôler n’est pas connue actuellement. Il faudra 

créer un fichier et interroger au moins deux fois par an les administrations pour se faire 

communiquer les créations, suppressions et modifications d’établissements, de services ou 

d’entités administratives dans le ressort de la Cour. 

g) En collaboration avec le ministère des finances, établir la liste des comptables publics 

en poste et la mettre à jour de façon systématique 

Il est primordial de tenir une liste à jour des comptables publics pour effectuer la mission 

juridictionnelle de la Cour. 
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h) Accompagner la refonte des chambres en cours dans le projet de loi en définissant le 

périmètre de chacune des chambres  

Le projet de loi portant modification de la Cour prévoit une organisation en six chambres, 

dont il convient d’établir le ressort en dressant la liste des établissements, institutions et 

administrations qui ressortissent à chacune des chambres. 

i) Créer un kit de formation nouveaux arrivants 

Dans la perspective de l’arrivée de nouveaux magistrats ou personnels de soutien, un kit 

de formation comprenant les différents éléments nécessaires à la compréhension du 

fonctionnement de la Cour, y compris dans les domaines les plus pratiques, les principaux textes 

juridiques, les guides de procédures, etc. devra être créé, mis à jour et remis à chaque nouvel 

arrivant. 

2 - Créer des outils d’aide à la programmation 

a) Initier une programmation pluriannuelle des activités de contrôle sur 3 ans 

La programmation est soumise à trop d’aléas pour ne la prévoir que sur le seul exercice 

budgétaire ; des glissements et des reprogrammations doivent intervenir en fonction des 

opportunités, des compétences disponibles, du climat social au moment du contrôle, etc. 

Une programmation sur trois ans permet de se fixer un cap et de s’assurer un taux de 

couverture raisonnable des différentes entités dans le ressort de la Cour. 

b) Établir un tableau de bord du suivi de l’exécution du programme annuel de contrôle 

juridictionnel et non juridictionnel 

La programmation annuelle suppose un suivi, qui pourrait se faire par l’intermédiaire 

d’un tableau partagé sur l’intranet de la Cour. 

c) Mettre en place une veille sur les signalements de malversations (fraudes, 

détournement, etc.) en vue d’intégrer les organismes dans la programmation des 

établissements à contrôler 

La détection d’une fraude trahit toujours un dysfonctionnement dans la chaîne financière, 

qui ne disparaît pas forcément après une condamnation pénale. Un contrôle de la Cour permettra 

de s’assurer que l‘organisme ou l’établissement a mis en place toutes les mesures nécessaires 

pour cela ne se reproduise pas. 

d) Mettre en place un suivi des recommandations 

Il est indispensable de s’assurer du suivi des recommandations, au moins annuellement 

et à l’occasion de contrôles de suivi réguliers (idéalement une fois tous les cinq ans). 

e) Construire des indicateurs pour aider à la programmation 

Recenser ou construire des indicateurs sur les organismes à contrôler permettra à la Cour 

de se concentrer sur les comptes à enjeux. Ceci peut être, par exemple pour les communes : le 

nombre d’habitants, la superficie, les trois derniers résultats. 
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3 - Structurer le dépôt des comptes 

Les comptables publics burundais ne satisfont pas tous à l’obligation de dépôt des 

comptes auprès de la Cour, et le font essentiellement sous format papier. 

a) Partager avec le ministère des finances une plateforme dématérialisée de dépôt des 

comptes 

Le ministère des finances du Burundi projette de mettre en place en 2023 une plateforme 

dématérialisée des comptes des organismes publics. La Cour pourrait y accéder pour récupérer 

les comptes des organismes à contrôler et devra être associée à la conception et à la mise en 

œuvre de cette plateforme. 

b) Définir les règles de dépôt des comptes, format, et date butoir de dépôt des comptes et 

appliquer des amendes en cas de retard 

Un travail législatif et réglementaire est nécessaire pour définir et publier les règles 

applicables au dépôt des comptes (date, format et procédure) et les sanctions en cas de retard 

ou de manquement. 

4 - Mieux préparer les contrôles 

L’optimisation de la phase de préparation avant contrôle permettra de limiter le temps 

passé chez l’organisme contrôlé et de démultiplier les ressources humaines nécessaires au 

contrôle. 

a) Préparer les contrôles avant leur notification 

Avec l’augmentation du nombre de comptes déposés par les comptables publics 

burundais, la numérisation et la dématérialisation des comptes, il devra être possible de 

procéder à un examen des comptes déposés avant l’envoi du premier questionnaire. 

b) Définir très précisément le format sous lequel l’information financière est demandée 

Des modèles et des maquettes de comptes de résultat et de bilan, ainsi que des plans 

comptables types devront être définis par la Cour, en collaboration étroite avec le ministère des 

finances et notamment sa direction de la comptabilité publique, pour faciliter le travail de 

contrôle et normaliser les comptes des organismes contrôlés. 

5 - Établir des guides de procédure 

a) Faire le point sur les guides existants et leur date de réalisation, 

La Cour dressera un état des lieux des guides de procédure existants, en vue de les 

actualiser si nécessaire et de les mettre en ligne sur l’intranet.  

La Cour établira la liste des guides manquants et désignera un groupe de magistrats 

chargés de les compléter.  

Il faudra également échanger régulièrement avec les équipes de contrôle pour vérifier la 

pertinence des guides, ainsi qu’avec le ministère des finances sur les réformes budgétaires et 

comptables et sur les guides qu’ils publient. 
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6 - Mettre en place l’activité juridictionnelle 

La mise en place de l’activité juridictionnelle (jugement des comptes) supposera la mise 

en place d’outils et d’évaluations. 

a) Créer un recueil des grands arrêts de la jurisprudence financière  

Une fois les premiers arrêts de jugement des comptes pris, il sera souhaitable d’en faire 

un recueil, dans lequel figureront des commentaires rédigés par les magistrats et de le mettre en 

ligne sur l’intranet pour aider les magistrats dans leurs futurs jugements. 

Il pourra également être envisagé, dans un second temps, de publier sur le site internet de 

la Cour ce recueil à destination des administrations, des comptables publics et des justiciables 

potentiels. 

b) Prévoir une évaluation de la compétence juridictionnelle dans les 3 ans après sa mise 

en œuvre 

S’agissant d’une compétence nouvelle, pas encore exercée par la Cour, il sera nécessaire 

d’en procéder à l’évaluation ex post. 

c) Organiser des sessions de formation sur les procédures juridictionnelles 

Des sessions de formation devront être réalisées en préalable aux premiers jugements et 

tout au long des six prochaines années pour former les nouveaux magistrats ou ceux qui 

n’auraient pas pratiqué le jugement des comptes. Ces formations peuvent être réalisées en 

interne par des magistrats plus expérimentés. 

d) Former les magistrats sur le rôle du ministère public (Commissaire du droit) et établir 

un guide de procédure 

La création d’un parquet de la Cour (le Commissaire du droit) supposera une formation 

des magistrats du siège pour expliquer le rôle et les procédures applicables. Les rôles de chacun 

devront être clairement définis. 

e) Faire une veille sur des blogs sur la comptabilité 

Une veille régulière sur les blogs de comptabilité permettra de recueillir les 

préoccupations et les sujets d’intérêt des comptables publics et privés, en vue d’orienter la 

programmation et de pouvoir répondre à leurs interrogations. 

f) Organiser des ateliers pédagogiques avec les comptables  

Les ateliers auront notamment pour but de leur expliquer sous quelle forme les documents 

sont attendus et leur présenter les modèles dans les questionnaires. 

g) Dialoguer avec les éditeurs de logiciels comptables utilisés par les organismes 

contrôlés 

Les comptables publics sont ou seront de plus en plus largement dépendants, dans la 

présentation de leurs comptes, des logiciels utilisés, qu’ils soient conçus pour la comptabilité 

publique ou issus du secteur privé. Il est donc nécessaire de dialoguer avec leurs éditeurs pour 
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s’assurer de la bonne prise en compte des enjeux du contrôle de la Cour et de la régularité des 

comptes. 

7 - Augmenter le nombre de contrôles annuels 

En l’absence de certitude quant à la possibilité d’accroître le financement des contrôles 

de la Cour par les pouvoirs publics ou par les PTF, la Cour doit augmenter son activité pour 

amorcer un mouvement vertueux vers une meilleure couverture des enjeux de contrôle et de 

gouvernance économique et financière et convaincre les bailleurs de son utilité et de sa 

pertinence dans le contexte burundais. 

a) Recourir aux visioconférences et aux contrôles dématérialisés des pièces pour limiter 

les déplacements géographiques les plus contraignants 

Ces moyens devront être employés de plus en plus, au fur et à mesure de l’évolution et 

de l’équipement des comptables publics et de mise en place de plateformes gouvernementales 

de dépôt des comptes, afin de réduire les frais de mission et démultiplier l’activité de la Cour. 

b) Privilégier le travail par secteur et réserver la collégialité pour les délibérés par 

chambre  

Les activités de contrôle devront principalement s’organiser par secteur et le délibéré 

s’exercer à l’intérieur des chambres par défaut, les délibérés en session plénière seront réservés 

aux cas les plus significatifs ou les plus litigieux. 

c) Recalibrer les effectifs au vu des objectifs de programmation 

Il sera nécessaire de différencier la taille des équipes de contrôle en fonction de la taille 

des organismes contrôlés et des enjeux ou difficultés susceptibles d’être rencontrés. 

8 - Identifier le rôle et la place de chacune des institutions susceptibles de contrôler les 
pouvoirs publics 

Beaucoup de corps de contrôle existent déjà au Burundi, telles la Cour des comptes, les 

inspections ministérielles, l’inspection générale d’État, etc., ce qui nécessite une certaine 

coordination pour éviter d’aller systématiquement sur les mêmes sujets ou organismes. 

a) Organiser un cadre commun de concertation et d’harmonisation des différents corps 

de contrôle 

Ce cadre commun permettra de détailler les liens de fonctionnalité et de complémentarité 

entre institutions de contrôle, discuter des réformes budgétaire et comptable en cours, des 

procédures en cours, des outils informatiques, harmonisation des normes professionnelles.). Il 

permettra également d’échanger sur la programmation des différents corps de contrôle. 

b) Mettre en place un cadre de concertation entre les différentes institutions concernées 

par la dématérialisation, la réforme budgétaire et comptable, les formations des agents 

comptables 

Il est nécessaire que la Cour des comptes, en tant que juge des comptes et acteur externe 

du contrôle des comptes et de la gestion, soit étroitement associée à la dématérialisation des 
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comptes et des pièces justificatives, ainsi qu’à toute réforme susceptible de modifier le cadre 

légal des finances publiques burundaises. 

c) Réaliser une étude conjointe avec le ministère des finances sur la dématérialisation et 

la numérisation des pièces comptables et définir les modalités d’élimination et de 

conservation des archives 

La Cour devra être associée étroitement au statut juridique ainsi qu’aux règles d’archivage 

et de conservation des pièces comptables dématérialisées. 

C - Axe III - Accroitre la notoriété et la légitimité de la Cour des comptes 

La Cour des comptes du Burundi doit assoir sa légitimité auprès du public en augmentant 

sa notoriété par la qualité de ses travaux et par la publication de ceux-ci, mais également par 

une meilleure identification de son rôle par le public et les organisations de la société civile. 

1 - Être mieux identifiée par les institutions 

a) Communiquer auprès des autres institutions sur les missions et actions de la Cour  

Communiquer auprès des autres institutions pour expliquer en quoi consiste concrètement 

les missions et actions de la Cour des comptes et comment elle s’inscrit dans le schéma 

institutionnel. 

b) Informer sur la nature du contrôle juridictionnel exercé par la Cour et sur l’absence de 

conflit de compétence avec le juge judiciaire 

Le rôle, le périmètre et champ d’action des différentes juridictions du pays et les liens 

entre elles sont à préciser (peut-être sous la forme de schémas). Cette « carte » devra également 

présenter toutes les étapes du contrôle juridictionnel exercé par la Cour des comptes et permettra 

de comprendre comment celui-ci s’inscrit par rapport aux autres juridictions et qu’il n’y a pas 

de conflit de compétence. 

Cette action pourrait faire l’objet de réunions avec le ministère de la justice. 

2 - Être mieux identifiée par le grand public 

a) Organiser des journées portes ouvertes 

L’ouverture des locaux aux visites du public (au moins deux fois par an) sera organisée, 

avec la réception du public par les magistrats et les personnels d’appui pour expliquer le rôle 

de la Cour et répondre aux questions des visiteurs. 

b) Vulgariser les travaux de la Cour et promouvoir les relations avec les entités soumises 

au contrôle de la Cour des comptes 

La Cour organisera des ateliers de formation et d’information en direction des entités 

soumises au contrôle. 
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c) Visite de la Cour par des écoles dans le cadre de sorties scolaires, universitaires ou 

visite de magistrats de la Cour dans des écoles, collèges, lycées, université pour présenter 

leur missions et actions 

La visite de publics scolaires et de magistrats dans les institutions d’enseignement peut 

être de bons moyens pour populariser l’action de la Cour. 

d) Organiser l’accueil régulier de stagiaires 

Ce travail, tourné prioritairement vers l’université, permet notamment de susciter des 

vocations et contribue auprès du public à une meilleure connaissance des mécanismes de 

contrôle des finances publiques. 

e) Organiser des présentations publiques des travaux de la Cour (rapport public annuel, 

rapports thématiques, etc.), colloques et forums, etc. Organiser des conférences de presse 

à la publication des rapports les plus importants. 

Une présentation publique des rapports les plus significatifs de la Cour devra être faite, a 

minima par la publication d’un communiqué et d’un résumé sur les réseaux sociaux pertinents 

(LinkedIn, WhatsApp, Telegram, Twitter, etc.). 

Une conférence de presse sera organisée à l’occasion de la publication du rapport annuel 

et pour chacun des rapports les plus importants. 

3 -  Professionnaliser la fonction de communication 

a) Créer un service en charge de la communication 

Il faudra créer un service spécialisé, capable de rédiger des communiqués de presse et de 

les diffuser auprès des journalistes, d’organiser des conférences de presse, de communiquer sur 

les réseaux sociaux, d’alimenter le site web de la Cour et l’intranet. 

b) Préparer des supports de communication sur l’incidence du projet de loi sur 

l’organisation de la Cour et des contrôles, 

Les textes à prendre en matière de statut et d’organisation de la Cour, ainsi que les 

éventuels textes prévoyant des sanctions devront faire l’objet d’une communication spécifique, 

qui devra être prête quand la loi sera publiée. 

c) Développer les relations de l’institution avec son environnement 

Les relations de la Cour avec son environnement professionnel et les parties prenantes de 

la gouvernance économique et financières passeront par l’organisation de colloques, de 

séminaires, de journées d’information et d’ateliers thématiques, etc. 

d) Développer des supports de communication numériques et papier 

Il devra être créé une plaquette de présentation et une lettre d’information (newsletter) 

présentant l’actualité de la Cour, qui sera diffusée sous forme papier et mise en ligne sur le site 

web de la Cour.  
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De même seront créés des supports spécifiques à destination de la presse et du grand 

public. 

e) Organiser des rencontres d’information avec les bailleurs financiers 

Des points d’information réguliers avec les partenaires techniques et financiers sont 

nécessaires pour leur expliquer l’action de la Cour, sa pertinence et sa compétence dans 

l’amélioration de la gouvernance économique et financière de la république du Burundi. 

Ces rencontres devront être illustrées par les réalisations concrètes permises par le soutien 

des PTF. 

f) Élaboration d’un ouvrage pour les enfants/ou le grand public présentant l’institution 

sur le modèle de la collection française sur les institutions « Raconte- moi/explique-moi », 

élaboration de supports de présentation 

Un ouvrage grand public expliquant les missions de la Cour et son importance dans la 

gouvernance économique et financière pourrait être élaboré, en s’inspirant pour la forme d’un 

ouvrage français de vulgarisation pour les enfants. 

g) Actions pédagogiques envers les agents comptables  

La réforme de la loi budgétaire et la mise en œuvre du contrôle juridictionnel impliquent 

l’élaboration de lexiques, de vade mecum, recueils des textes, liste des pièces justificatives aux 

agents comptables. Il est nécessaire de leur expliquer les obligations de la loi de finances, au 

moyen notamment d’ateliers de sensibilisation. 

h) Communication sur les réseaux sociaux 

La Cour devra créer un compte Twitter officiel, un compte LinkedIn, des boucles de 

discussion WhatsApp et Telegram et intervenir sur tous les réseaux sociaux pertinents au 

Burundi. 

Ceci permettra de communiquer sur les réseaux sociaux à l’occasion de la publication 

d’un rapport, du rapport annuel, etc. 

i) Développer le site internet de la Cour des comptes 

Le site web de la Cour doit devenir la principale source de documentation et 

d’information sur l’activité de la Cour et le réceptacle de tous les rapports publiés. Son 

organisation doit être revue dans le sens d’une meilleure accessibilité et d’une simplification à 

destination du grand public. 

j) Créer/Développer le site intranet de la Cour des comptes 

Le site intranet de la Cour est un enjeu important pour l’amélioration du travail et de la 

productivité des magistrats et personnels de support par la mise en place d’outils de partage et 

de travail collaboratifs, avec en priorité le partage des comptes des organismes et des ressources 

documentaires internes de la Cour. 
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k) Publier régulièrement les travaux sur le site internet et l’animer constamment 

Les travaux de la Cour devront faire l’objet d’une publication systématique, régulière, 

dans un délai proche de l’adoption, sur le site web de la Cour. Des articles réguliers d’actualité 

financière et administrative permettront de l’animer en permanence. 

4 - Reconnaissance et légitimité à l’international  

a) Promouvoir les relations avec les ISC sœurs, les partenaires au développement et 

autres organisations internationales, développer les relations de coopération et 

d’échange 

L’appui des autres institutions supérieures de contrôle, non seulement d’autres continents 

mais d’abord africaines, permettra à la Cour des comptes du Burundi de se développer plus 

rapidement, au travers notamment de l’échange de magistrats et d’autres personnels entre 

institutions. D’autres organisations internationales peuvent présenter un intérêt pour la Cour, 

en particulier dans l’univers onusien. 

b) Mettre en place un plan d’action pour se positionner par rapport aux référentiels de 

l’INTOSAI 

Les différents référentiels de l’organisation internationale des institutions supérieures de 

contrôle des finances publiques (INTOSAI) et notamment les normes professionnelles telles 

que l’ISSAI 100 fournissent un cadre clair qui ajoutent de la crédibilité au travail des magistrats 

et aux rapports qui en résultent.  

La Cour devra mettra en œuvre ces normes pour renforcer sa crédibilité nationale et 

internationale. 

c) Représenter la République du Burundi à l’INTOSAI et au CREFIAF 

La représentation du Burundi à l’INTOSAI ne peut être assurée que par une institution 

présentant les garanties d’indépendance, de transparence et de publicité des travaux proclamées 

par les déclarations de Lima et de Mexico de l’INTOSAI. 

d) Dès l’adhésion, organiser des missions de formation des magistrats auprès des autres 

ISC, 

La Cour devra faire suivre des formations aux magistrats au Burundi ou à l’étranger 

auprès d’autres institutions supérieures de contrôle, pouvant aller jusqu’à la certification des 

personnels concernés. 
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II - Du plan stratégique au plan opérationnel 

 

Axes 
stratégiques 

Activités Actions à mettre en œuvre Indicateurs 
Échéances 

2023/2024 2024/2025 2025/2026 2026/2027 2027/2028 2028/2029 2029/2030 

Développer 
l'autonomie 

fonctionnelle, 
administrative 

et financière de 
la Cour 

Développer 
l'autonomie 
administrative et 
financière 

Rendre compte de l'activité de la 
Cour en tenant des statistiques sur le 
nombre de contrôles, des effectifs 
affectés, sur le coût moyen d'un 
contrôle… 

Certains indicateurs sont à 
intégrer dans le rapport 
d'activité 

X             

Établir un budget prévisionnel 
optimal pour permettre de déployer 
toutes les compétences de la Cour 

Écart entre budget optimal 
et le budget exécuté 

X X X X X X X 

À partir du budget optimal, accroître 
le financement de la Cour par voie 
budgétaire ou par apports des 
partenaires techniques et financiers 

Taux de financement du 
budget optimal 

  X X X X X X 

Renforcement des capacités en 
infrastructures : plan de 
renouvellement du matériel 
informatique pour les magistrats et 
personnel d'appui, exploitation du 
réseau informatique existant 

Taux de couverture des 
besoins métiers, taux de 
couverture des fonctions 
support 

80% 90% 100%         

Faire le point sur les logiciels 
supports et métiers à acquérir en 
s'appuyant sur les travaux d'Expertise 
France en matière d'archivage, 
documentation, greffe, juridictionnel, 
etc. (cf. annexe) 

Taux de couverture des 
besoins métiers, taux de 
couverture des besoins des 
fonctions support 

50% 60% 75% 90% 100%     

Former tout le personnel de la Cour 
au numérique, avec une priorité pour 
le personnel d'appui 

Taux de personnel formé     100%         
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Axes 
stratégiques 

Activités Actions à mettre en œuvre Indicateurs 
Échéances 

2023/2024 2024/2025 2025/2026 2026/2027 2027/2028 2028/2029 2029/2030 

Établir un plan d'entretien du 
bâtiment (plan de maintenance 
prévisionnel), vérifier les normes de 
sécurité notamment pour pouvoir 
accueillir du public, soigner la 
signalétique 

% de réalisation du plan   X X X X X X 

Pérenniser, développer les 
partenariats avec les partenaires 
techniques et financiers : centraliser 
et professionnaliser les relations avec 
les bailleurs, se spécialiser pour 
répondre aux appels à projets. 

Nomination du référent PTF, 
Nombre d'appels à projet 
par an et montants 
demandés.  
Taux de réalisation des AAP 
Taux de réalisation des 
montants demandés  

X             

Nombre de conventions 
signées (Banque mondiale, 
Union européenne, USAID, 
UNICEF, solliciter l'UNESCO, 
etc. 

  X           

Développer 
l'autonomie 
fonctionnelle 

Obtenir un statut de magistrat de 
carrière 

Adoption du projet de loi 
fixant les missions, 
l’organisation et le 
fonctionnement de la Cour 
des comptes 

  X           

Évaluer les moyens humains et 
matériels disponibles en vue de la 
mise en œuvre du contrôle 
juridictionnel 

Nombre de contrôles 
effectués par magistrat 

X             

Professionnaliser l'activité 
juridictionnelle 

Nombre d’arrêts rendus   
Minimum 1 
par an par 
magistrat 

  
Minimum 2 
par an par 
magistrat 

    
Minimum 3 
par an par 
magistrat 

Dresser un état des lieux et 
cartographier les institutions de 

Carte X             
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Axes 
stratégiques 

Activités Actions à mettre en œuvre Indicateurs 
Échéances 

2023/2024 2024/2025 2025/2026 2026/2027 2027/2028 2028/2029 2029/2030 

contrôle pour mieux délimiter les 
missions de chacun  

Revoir tous les textes fondamentaux 
régissant l'activité de la Cour pour 
vérifier leur cohérence entre eux 
après la publication de la loi et 
demander au Parlement la 
modification si nécessaire, établir un 
recueil de ces textes, le mettre en 
ligne sur le site web et sur l'intranet 

Recueil               

Dresser un état des lieux des 
formations et un guide des 
procédures précisant le rôle de 
chacun des acteurs 

 Production du document X             

Création d'un secrétariat général 
pour prendre en charge les affaires 
administratives et financières  

 Fiche de poste   X           

Mettre en place un intranet pour 
assurer le partage rapide de fichiers 
ou de données. 

 Intranet déployé X X           

Améliorer la 
qualité des 
activités de 

contrôle 

Améliorer/Développer 
les capacités 
professionnelles  

Professionnaliser la fonction de 
magistrats et personnels de support : 
prévoir un accueil comportant un 
diagnostic (identification des 
compétences et éventuels besoins de 
formation) et un parcours de 
formation pour tout nouvel arrivant, 
établir une fiche profil 

Nombre d’actions de 
formation réalisées 

X             

Mettre en place un dispositif de 
gestion prévisionnelle des ressources 
humaines 

Schéma directeur (interne) 
des ressources humaines 

X             

Mettre en place une évaluation 
annuelle des magistrats 

Entretien annuel 
d'évaluation 

X             
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Axes 
stratégiques 

Activités Actions à mettre en œuvre Indicateurs 
Échéances 

2023/2024 2024/2025 2025/2026 2026/2027 2027/2028 2028/2029 2029/2030 

Élaborer des outils de pilotage 
interne : suivi du temps de travail, 
des congés et absences, etc. du 
personnel d'appui (dans un premier 
temps, avant de trouver un logiciel 
adapté, tenir un tableau Excel à 
mettre en ligne sur intranet) 

  X   X         

Plan de formation pour les services 
de soutien (à mettre en ligne sur 
l'intranet) 

Schéma directeur de la 
formation 

X             

Maintenir la liste des organismes et 
institutions susceptibles d'être 
contrôlés d'après le cadre légal de la 
Cour, élaboration d'un fichier et 
interroger au moins 2 fois par an les 
administrations pour se faire 
communiquer les 
créations/suppressions/modifications 

Fichier 2 fois par an X X X X X X X 

En collaboration avec le ministère 
des finances, établir la liste des 
comptables publics en poste et la 
mettre à jour de façon systématique 

Fichier 2 fois par an X X X X X X X 

Accompagner la refonte des 
chambres en cours dans le projet de 
loi : définir le périmètre de chacune 
des chambres et établir/répartir la 
liste des 
établissements/institutions/services 
entre les chambres.  

Arrêtés d'organisation à 
publier sur le site web 

              

Kit formation nouveaux arrivants Kit mis en ligne sur l’intranet   X           

Créer des outils d'aide 
à la programmation 

Initier une programmation 
pluriannuelle des activités de 
contrôle sur 3 ans 

Fichier X             
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Axes 
stratégiques 

Activités Actions à mettre en œuvre Indicateurs 
Échéances 

2023/2024 2024/2025 2025/2026 2026/2027 2027/2028 2028/2029 2029/2030 

Établir un tableau de bord du suivi de 
l’exécution du programme annuel de 
contrôle juridictionnel et non 
juridictionnel 

Fichier X             

Mettre en place une veille sur les 
signalements de malversations 
(fraudes, détournement, etc.) en vue 
d'intégrer les organismes dans la 
programmation des établissements à 
contrôler (une fraude illustre 
toujours un dysfonctionnement dans 
la chaîne financière). 

Tableau à publier sur 
l'intranet 

              

Mettre en place un suivi des 
recommandations 

Statistiques, taux de 
recommandations mises en 
œuvre par les entités 
contrôlées 

  X X X X X X 

Construire des indicateurs pour aider 
à la programmation : se concentrer 
sur les comptes à enjeux (ex pour les 
communes : nombre d'habitants, 
superficie, 3 derniers résultats, …) 

Tableau à publier sur 
l'intranet 

  X X X X X X 

Structurer le dépôt 
des comptes 

Obtenir l’accès à la future plateforme 
dématérialisée de dépôt des comptes 
du ministère des finances 

Accès à la plateforme 
effectif 

  X           

Définir les règles de dépôt des 
comptes, format, et date butoir de 
dépôt des comptes et appliquer des 
amendes en cas de retard 

Proposition de décret   X           

Mieux préparer les 
contrôles 

Préparer les contrôles avant leur 
notification, examen des comptes 
déposés avant l'envoi du premier 
questionnaire 
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Axes 
stratégiques 

Activités Actions à mettre en œuvre Indicateurs 
Échéances 

2023/2024 2024/2025 2025/2026 2026/2027 2027/2028 2028/2029 2029/2030 

Définir très précisément le format 
sous lequel l'information financière 
est demandée 

Modèle de plan comptable à 
publier sur le site web 

  X X X X X X 

Établir des guides de 
procédure 

Faire le point sur les guides existants 
et leur date de réalisation, les 
actualiser si nécessaire et les mettre 
en ligne sur l'intranet. Établir la liste 
des guides manquants. Désigner un 
groupe de magistrats en charge de 
leur actualisation. Échanger 
régulièrement entre équipes de 
contrôle pour vérifier la pertinence 
des guides. Échanger avec le 
ministère des finances sur les 
réformes budgétaires et comptables 
et sur les guides qu'ils publient 

Nombre de guides, nombre 
de consultation des guides 

  X           

Mettre en place 
l'activité 
juridictionnelle 

Créer un recueil des grands arrêts de 
la jurisprudence financière, les 
commenter, mise en ligne sur 
l’intranet 

Mise en ligne   X X X X X X 

Prévoir une évaluation de la 
compétence juridictionnelle dans les 
3 ans après sa mise en œuvre 

Rapport d'évaluation       X     X 

Organiser des sessions de formation 
sur les procédures juridictionnelles 

Nombre de sessions 
organisées 

  X X X X X X 

Former les magistrats sur le rôle du 
ministère public (Commissaire du 
droit), guide de procédure très 
détaillé sur le rôle de chacun des 
acteurs 

Guide de procédure, 
sessions de formation 

  X X X X X X 

Faire une veille sur des blogs sur la 
comptabilité 

    X X X X X X 
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Axes 
stratégiques 

Activités Actions à mettre en œuvre Indicateurs 
Échéances 

2023/2024 2024/2025 2025/2026 2026/2027 2027/2028 2028/2029 2029/2030 

Faire un recueil des textes relatifs à la 
comptabilité publique en 
collaboration avec les parties 
prenantes, le mettre en ligne sur le 
site internet de la Cour 

Recueil publié  X X X X X X 

Organiser des ateliers pédagogiques : 
expliquer aux comptables sous quelle 
forme les documents sont attendus 
et présenter les modèles dans les 
questionnaires 

Nombre d'ateliers   X X  X   X X  X  

Dialoguer avec les éditeurs de 
logiciels comptables utilisés par les 
organismes contrôlés 

 X X X X X X X 

Augmenter le nombre 
de contrôles annuels 

Recourir aux visioconférences et aux 
contrôles dématérialisés des pièces 
pour limiter les déplacements 
géographiques les plus contraignants 

Nombre d'entretien par 
visio/nombre total 
d'entretiens 

      25%     50% 

Privilégier le travail par secteur et le 
délibéré par chambre plutôt qu’en 
assemblée plénière. Réserver le 
délibéré en plénière pour les 
contrôles les plus importants. 

Nombre de délibéré en 
plénière/nombre total de 
délibérés 

100% 80%         10% 

Recalibrer les effectifs au vu des 
objectifs de programmation 

Établir un ratio de trois 
contrôles par magistrat et 
par an 

  X           

Identifier le rôle et la 
place de chacune des 
institutions : Cour des 
comptes, inspections 
ministérielles, IGE,  , 
etc., soit toutes les 
instances susceptibles 
de contrôler les 
pouvoirs publics 

Organiser un cadre commun de 
concertation et d'harmonisation des 
différents corps de contrôle : 
détailler les liens de fonctionnalité et 
de complémentarité avec les autres 
institutions de contrôle, discuter de 
la réforme, des procédures en cours, 
des outils informatiques, 
harmonisation des normes 

Organiser une ou plusieurs 
rencontres informelles par 
an 

X X X X X X X 
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Axes 
stratégiques 

Activités Actions à mettre en œuvre Indicateurs 
Échéances 

2023/2024 2024/2025 2025/2026 2026/2027 2027/2028 2028/2029 2029/2030 

professionnelles.)  Échanger sur la 
programmation 

Mettre en place un cadre de 
concertation entre les différentes 
institutions concernées par la 
dématérialisation, la réforme 
budgétaire et comptable, les 
formations des agents comptables 

Création d'un comité ou 
d'un forum de coordination 

  X           

Réaliser une étude conjointe avec le 
ministère des finances sur la 
dématérialisation et la numérisation 
des pièces comptables et définir les 
modalités d’élimination et de 
conservation des archives 

Étude conjointe X             

Accroitre la 
notoriété et la 
légitimité de la 
Cour des 
comptes 

Être mieux identifiée 
par les institutions  

Améliorer la communication auprès 
des institutions sur les missions et 
actions de la Cour 

Nombre de 
réunions/ateliers/rencontres 

X       

Organiser des réunions d’information 
avec le ministère de la justice sur la 
thématique de l’exercice du contrôle 
juridictionnel exercé par la Cour et 
comment celui-ci va s’articuler par 
rapport aux autres juridictions 

Nombre de réunions X       

Être mieux identifiée 
par le grand public 

Journées portes ouvertes : ouverture 
des locaux aux visites du public (2 
fois par an ?), réception du public par 
les magistrats et personnel d'appui 

Nombre de visiteurs par an   X X X X X X 



30 

 

Axes 
stratégiques 

Activités Actions à mettre en œuvre Indicateurs 
Échéances 

2023/2024 2024/2025 2025/2026 2026/2027 2027/2028 2028/2029 2029/2030 

 

Vulgariser les travaux de la Cour et 
promouvoir les relations avec les 
entités soumises au contrôle de la 
Cour des comptes : ateliers de 
formation et d'information  

Nombre d’ateliers organisés   X X X X X X 

 

Visite de la Cour par des écoles dans 
le cadre de sorties scolaires, 
universitaires ou visite de magistrats 
de la Cour dans des écoles, collèges, 
lycées, université pour présenter leur 
missions et actions 

Nombre   X X X X X X 

 Accueil régulier de stagiaires 
(université) 

Nombre X X X X X X X 

 
Professionnaliser la 
fonction de 
communication 

Organiser des présentations 
publiques des travaux de la Cour 
(rapport public annuel, rapports 
thématiques, etc.), colloques et 
forums, etc. Organiser des 
conférences de presse à la 
publication des rapports les plus 
importants. 

Nombre   X X X X X X 

 Créer un service en charge de la 
communication 

Création du service   X           

  

Préparer des supports de 
communication sur l'incidence du 
projet de loi sur l'organisation de la 
Cour et des contrôles, être prêt 
quand la loi sera publiée 

Articles sur le site web, 
communiqué de presse 

  X X         
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Axes 
stratégiques 

Activités Actions à mettre en œuvre Indicateurs 
Échéances 

2023/2024 2024/2025 2025/2026 2026/2027 2027/2028 2028/2029 2029/2030 

  

Développer les relations de 
l’Institution avec son environnement 
: organisation de colloques, 
séminaires, journées d'information, 
ateliers thématiques… 

     X X X X X 

  

Développer des supports de 
communication numériques et 
papier : plaquette de présentation, 
newsletter…. Mise en ligne sur site 
Internet. Supports à destination de la 
presse et du grand public 

      X X X X X 

  
Organiser des rencontres 
d'information avec les bailleurs 
financiers 

  X X X X X X X 

  

Élaboration d'un ouvrage pour les 
enfants/ou le grand public 
présentant l'institution sur le modèle 
de la collection française sur les 
institutions « Raconte- moi/explique-
moi", élaboration de supports de 
présentation 

      X         

  

Actions pédagogiques envers les 
agents comptables : élaboration de 
lexiques, de Vademecum, recueil des 
textes, liste des pièces justificatives, 
expliquer les obligations de la loi de 
finances, etc. 

  X X X X X X X 

  
Communication sur les réseaux 
sociaux 

Créer un compte Twitter 
officiel de la Cour, un 
compte LinkedIn, des 
boucles de discussion 
WhatsApp et Telegram 

X X X X X X X 
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Axes 
stratégiques 

Activités Actions à mettre en œuvre Indicateurs 
Échéances 

2023/2024 2024/2025 2025/2026 2026/2027 2027/2028 2028/2029 2029/2030 

  

Communiquer sur les 
réseaux sociaux à chaque 
publication d'un rapport, du 
rapport annuel, etc. 

X X X X X X X 

  Développer le site internet de la Cour 
des comptes 

Enrichir le contenu X X X X X X X 
  Désigner un webmaster X       

  

Créer/Développer le site intranet de 
la Cour des comptes 

Créer un espace de partage 
de fichier 

X             

  
Créer un espace 
documentaire (guides, 
notes, rapports, etc.) 

X             

  Créer un espace de stockage 
des comptes dématérialisés 

  X           

  
Publier régulièrement les travaux sur 
le site internet et l’animer 
constamment 

Nombre de visiteurs uniques 
par mois 

  X  X X  X  X  X  

  

Promouvoir les relations avec les ISC 
sœurs, les partenaires au 
développement et autres 
organisations internationales, 
développer les relations de 
coopération et d’échange 

Nombre de conventions 
d’échange avec les 
organismes nationaux et 
internationaux 

X X X X X X X 

  
Mettre en place un plan d'action 
pour se positionner par rapport aux 
référentiels de l'INTOSAI Plan d’action   X      

  Représenter la République du 
Burundi à l'INTOSAI et au CREFIAF   X X           

  

Dès l'adhésion, organiser des 
missions de formation des magistrats 
auprès des autres ISC, obtenir la 
certification 

Nombre de formations               
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Annexe 

Textes fondamentaux régissant la Cour des comptes 

A - Accord d’Arusha pour la paix et la réconciliation au Burundi du 

28 août 2000 

Chapitre III : le développement économique et social 

[…] 

3.5.5.2 La cour des comptes 

La cour des comptes est l'instrument par excellence qui permet la bonne gestion de la 

chose publique. Il faut rapidement la créer et la rendre opérationnelle. Dans la nomination 

du personnel de cette cour il faut veiller à l’équilibre ethnique car tout déséquilibre la 

rendrait partiale et les solidarités ethniques négatives ne tarderaient pas à se manifester, 

rendant ainsi impunis certains délits. 

 

Article 6 

Le pouvoir législatif 

[…] 

4. Il est créé et organisé par la loi une Cour des comptes chargée d’examiner et de certifier 

les comptes de tous les services publics, dont la composition est fixée dans la Constitution 

de la période post-transition. La Cour des comptes est dotée des ressources nécessaires à 

l’exercice de ses fonctions. Les départements administratifs coopèrent sans réserve avec 

elle. La Cour des comptes présente à l’Assemblée nationale un rapport sur la régularité 

du compte général de l’Etat et confirme si les fonds publics ont été utilisés conformément 

aux procédures établies et au budget approuvé par l’Assemblée nationale. 

[…] 

B - Constitution du 7 juin 2018 

Article 183 

Ï1 est créé une Cour des Comptes qui est chargée d'examiner, de juger et de certifier 

les comptes de tous les services publics. Elle assiste le Parlement dans le contrôle de 

l'exécution de la loi de finances. 

La Cour des Comptes présente au Parlement un rapport sur la régularité du compte 

général de l’Etat et confirme si les fonds ont été utilisés conformément aux procédures 

établies et au budget approuvé par le Parlement. Elle donne copie dudit rapport au 

Gouvernement. 

La Cour des Comptes est dotée de ressources nécessaires à l'exercice de ses 

fonctions. 
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La loi détermine ses missions, son organisation, ses compétences, son 

fonctionnement et la procédure suivie devant elle. 

C - Constitution du 18 mars 2005  

Article 178  

Il est créé une Cour des Comptes chargée d’examiner et de certifier les comptes de 

tous les services publics. Elle assiste le Parlement dans le contrôle de l’exécution de la loi 

de finances.  

La Cour des Comptes présente au Parlement un rapport sur la régularité du compte 

général de l’Etat et confirme si les fonds ont été utilisés conformément aux procédures 

établies et au budget approuvé par le Parlement.  

Elle donne copie dudit rapport au Gouvernement.  

La Cour des Comptes est dotée de ressources nécessaires à l’exercice de ses 

fonctions.  

La loi détermine ses missions, son organisation, ses compétences, son 

fonctionnement et la procédure suivie devant elle. 
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Extrait du rapport Expertise France sur les systèmes 

d’information de la Cour (mission du 27 février au 

6 mars 2022) 

Rapport de mission d’analyse des besoins de modernisation des applications 

informatiques de la Cour des comptes (travaux d'analyse des rapports et des 

recommandations, de contrôle et d’élaboration des rapports des missions). 

 

A) Les fonctions support bénéficient d’une aide informatique plutôt 

satisfaisante ; Certaines sont pourtant sous-utilisées. 

C’est ainsi que l’ensemble des fonctions de gestion du personnel est couvert par 

deux logiciels (gestion base de données du personnel, gestion de la paye et des retenues 

(sociales mutuelles crédits …) 

La fonction comptable est également couverte par une application spécifique. 

L’amélioration sur ces applications demandées par les utilisateurs est de développer des 

liaisons de données entre les trois applications (les applications sont développées en silo 

distinct).  

Par ailleurs, faute de dématérialisation, des flux externes (exemple des ordres de 

virement à la Banque d’État) il y a, en fin de processus, des recopiages manuels de 

données pour la transmission externe. Grace à l’architecture technique, en particulier 

réseau, mise en place à la cour deux fonctionnalités support ont été mise en place : il s’agit 

de la téléphonie par voie IP (téléphonie par réseau développée grâce à la connexion au 

réseau ministériel) et l’utilisation possible de la messagerie interministérielle reposant sur 

un annuaire de boites fonctionnelles. Malheureusement ces deux fonctionnalités ne sont 

pas connues par les utilisateurs rencontrés et donc non utilisées. 

Enfin, on peut considérer que la fonction de communication externe est couverte 

par la mise en place d’un site internet. Il reste que sur 5 jours de mission dans les locaux, 

le site n’a été actif que X jours du fait d’un problème de l’hébergeur. 

B) En revanche, les activités cœur de métier de la Cour ne bénéficient pas ou très 

peu des outils informatiques 



37 

 

En ce qui concerne les activités cœur de métier de la Cour des Comptes, on peut 

considérer que seule l’activité relative à la communication des rapports est couverte grâce 

à la publication des rapports sur le site WEB. 

En ce qui concerne le reste (en blanc sur le schéma) seule la fonction d’audit 

bénéficie d’une aide limitée à la bureautique (utilisation de la suite Microsoft office) avec 

un document normé et structuré pour les rapports d’audit. 

Compte tenu de cette situation, l’ensemble des métiers concernés ont été 

interviewés pour définir les besoins fonctionnels à couvrir par l’informatisation. 

5.2 Sur l’analyse des fonctions exercées et les solutions informatiques 

potentiellement associées. 

A- La fonction Documentation 

Cette fonction a été examinée au regard de l’état actuelle de sa gestion par la 

bibliothèque commune Cour des Comptes/Cour Constitutionnelle. Cette bibliothèque 

comprend trois types de documentation : 

- La documentation produite par la Cour (rapport d’audit, rapports annuels, 

etc…) 

- La documentation juridique législative et Bulletins Administratifs et plus 

particulièrement les productions du centre documentaire du Burundi. 

- La documentation de type professionnelle (code civil français livre) pour la 

plupart très anciens voire obsolètes et des exemplaires de la presse soit reliés 

soit entassés) 

L’ensemble de cette documentation est à la disposition des magistrats et sous 

certaines réserves de personnes extérieures. 

La gestion de la bibliothèque (enregistrement des emprunts, des retours, gestion des 

délais, relance éventuelles, répertoire de classement, enregistrement des entrées de 

document) repose sur des enregistrements manuels papier sans qu’on puisse s’assurer de 

leur exhaustivité. 

La réponse informatique à cette situation repose sur deux axes : 

1) la mise en place d’un logiciel de gestion de bibliothèque permettant un suivi des 

prélèvements de document. A ce titre il existe des logiciels libres de droits qui serait 

adaptés des lors qu’il s’agit d’une fonction simple 

2) Une démarche de dématérialisation de la documentation permettant un accès 

partagé à celle-ci. 

Les modalités pourraient en être multiples et développées en parallèle : 

Tout d’abord, comme la cour dispose d’un accès à internet, l’utilisation des sites 

documentaire WEB de référence devrait être privilégiée pour se substituer à des 

documents papier rapidement obsolètes. À ce titre l’expert a démontré par exemple que 

l’accès au site legifrance.fr (qui comprend l’ensemble de l’environnement législatif 

Français est plus performant que de prélever le code civil papier actuellement présent 

dans la bibliothèque complètement obsolète (ce n’est qu’un exemple). 

Par ailleurs il est constaté que la totalité des documents produits par la cour et 

classés à la bibliothèque ont été produits par bureautique donc les fichiers dématérialisés 

existent à partir des années 2010 ils devraient être privilégiés sous cette forme pour la 

consultation en remplacement du mode papier. 
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Il en est de même pour les documents de référence législatif ou bulletins officiels 

provenant du centre de documentation juridique, le support informatique devrait être 

privilégié. (Il a été demandé au documentaliste de se rapprocher du centre de 

documentation juridique pour savoir si une version dématérialisée n’existe pas voire 

même si ces textes de références ne sont pas publiés sur le net via un site institutionnel 

auquel il pourrait être accéder via internet. 

Ce n’est que le surplus dont on peut s’interroger sur l’opportunité de procéder à une 

dématérialisation par scannage (voir la solution proposée en partie 6). En particulier, il 

était envisagé par le documentaliste de faire scanner l’ensemble de la presse mise a 

disposition dans la bibliothèque pour permettre d’y accéder dans le cadre éventuel d’une 

recherche d’article concernant un domaine d’intervention de la cour. 

Sur ce point, l’avis de l’expert qui a eu à connaitre de ce type de problématique dans 

son activité antérieure (mise à disposition d’une documentation dématérialisée ciblée 

pour le MINEFI français) est qu’il serait expédient de charger les agents documentalistes 

de réaliser une revue de presse sélectionnant les articles utiles et seuls ceux-ci pourraient 

donner lieu à scannérisation au fil de l’eau pour une mise à disposition pour consultation 

via le réseau (Fonction revue de presse d’un portail web interne cf. infra partie 6). 

B- La fonction Archivage 

Pour évaluer la fonction archivage une visite des archives actuelles a été réalisée, a 

accompagné du responsable des archives. Les constats opérés ont fait ressortir que cette 

fonction hors de toute dématérialisation a besoin d’être optimisée. 

[…] 

Or après analyse du contenu de celle-ci, on s’aperçoit que les documents les plus 

anciens devraient faire l’objet d’un dépôt aux Archives Nationales et donc sortir des 

archives locales de la Cour (concerne les 8 années les plus anciennes dont, par ailleurs, la 

nature des supports papiers ne permettrait pas, sauf une charge de préparation démesurée, 

d’être traité par scannérisation). A ce propos, il est conseillé d’œuvrer à la mise en place 

d’un vrai référentiel des délais d’archivage qui n’existe pas à ce jour. 

Les documents archivés qui resteraient (notamment les comptes de gestions des 

organismes et collectivités déjà contrôlés par la Cour) concernent pour la plupart de 

documents issus de production bureautiques et pourraient faire l’objet de scannérisation 

toutefois l’opportunité de cette opération devrait être validé par le président de la cour. 

Une autre partie des documents classés dans la pièce ne sont pas spécifiquement 

des archives. Il s’agit de documents actifs (les comptes de gestion à contrôler) classés ici 

par les greffiers en l’absence d’armoires dans leurs bureaux. 

Une solution permettant d’éviter un scannage systématique du flux des dépôts de 

comptes de gestions qui sont tous produits en format édité par imprimante serait d’obliger 

(par directive) la production des comptes de gestion à la fois en mode papier et dépôt 

dématérialisé des fichiers d’édition qui pourraient alors rejoindre une bibliothèque 

numérique du portail web interne en parallèle a la documentation évoquée ci-dessus. Si 

une obligation ne pouvait pas être retenue, il pourrait être fait appel au volontariat pour 

ceux qui ne respecterait pas cette directive un scannage au moment du dépôt devrait être 

opéré pour rejoindre la base documentaire dématérialisée. 

C- La fonction Greffe 
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Actuellement, cette fonction est réduite dès lors que la fonction juridictionnelle de 

la Cour n’a pas encore été mise en œuvre. Il reste, que leur rôle actuel est limité au suivi 

des dépôts des comptes de gestion, de leur communication aux magistrats sur demande et 

au suivi des réunions de concertations sur les audits. 

Dans le cas où le choix d’une orientation de dématérialisation des documents serait 

retenu ; les greffiers pourraient assurer, au moment du dépôt des comptes de gestion, leur 

dématérialisation par scannage pour permettre aux magistrats de les mobiliser 

directement sur leur poste de travail sans prélèvement des dossiers papiers ceux-ci 

conservant leur rôle de document support de preuve juridique en l’absence de législation 

encadrant la preuve des documents dématérialisés. 

Il a été constaté que les limites du périmètre d’intervention des greffiers n’est pas 

ressenti par eux de manière totalement satisfaisante. Ils seraient prêts à augmenter la 

nature de leurs tâches. 

En particulier ils seraient prêts à assurer une pré analyse des comptes de gestion au 

moment de leur dépôt de manière à apporter une aide plus significative aux travaux des 

magistrats (ce travail était réalisé semble-t-il dans le passé). Si cela était retenu, le 

document de préanalyse pourrait être produit par bureautique et donc dématérialisé et 

joint au compte de gestion scannés (embryon d’un workflow cf. ci-dessous). 

D- La fonction Audit 

En l’absence des magistrats auditeurs, cette fonction a été analysée à travers la 

consultation des plusieurs rapports d’audit et les échanges avec Mr le Président de la 

Cour. 

Il a été relevé que l’aide informatique actuelle est constituée par la mise à 

disposition de PC (dont une partie de dernière génération suite à attribution par un bailleur 

il reste quelques PC plus anciens) et d’outils bureautiques Word Excel avec utilisation de 

modèles types de rapport ce qui a permis une standardisation des rapports ; En revanche 

la visite des autres fonctions a permis de déterminer que l’environnement de travail 

notamment documentaire reste très marqué par les supports papiers, conduisant à quérir 

la documentation à la bibliothèque et au greffe sans que la mise à disposition de ceux-ci 

soit facilitée lors de leurs déplacements sur les sites audités. L’apport immédiat qui 

pourrait être apporté réside dans la dématérialisation telle que déjà décrit supra aussi bien 

de la documentation utilisée que des documents de comptes de gestion. 

Une deuxième étape plus ambitieuse serait de réaliser un vrai workflow des 

documents et procédures permettant de faire vivre les dossiers au fur et à mesure de 

l’avancement de la procédure soit par utilisation d’un logiciel spécifique soit de manière 

simple par une utilisation fine d’un serveur spécifique documentaire dont les répertoires 

de mémorisation serait organisés de manière à représenter l’avancement du processus ( 

dépôt des comptes /pré- analyse greffe/rapport initial communiqué pour observation/ 

rapport complété des observations/ rapports définitifs ) bien entendu dès lors que la 

fonction juridictionnelle serait mise en œuvre cette arborescence serait complété. 

Il est précisé que cette modalité est d’ores et déjà atteignable techniquement par 

l’organisation actuelle du serveur existant ; mais qu’il est nécessaire qu’un travail soit 

réalisé en associant des représentants différents métiers ( documentariste, greffier, 

auditeur) pour arrêter l’organisation du flux de document et définir les arborescences 

utiles et nécessaires et les règles de gestions associées ( comment et quand passe-t-on 

d’un répertoire a l’autre qui est compétent pour le faire quels sont les droits de 
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consultation de mise a jour de chacun des intervenants …) en effet cela ne relève pas de 

la responsabilité des informaticiens mais des responsables administratif . 

Une autre étape pourrait être, une fois les documents à analyser par les magistrats 

dématérialisés, à travailler à la mise en place de logiciels d’automatisation d’analyse des 

comptes de gestion pour orienter et faciliter le contrôle. Mais cela nécessite une maturité 

d’utilisation des outils automatisé qui n’a pas pu être mesurée par l’expert en l’absence 

des auditeurs et il est conseillé de procéder par étape afin de sécuriser la modernisation 

afin de ne pas entrainer un rejet de la modernisation. 

Enfin la dernière journée de mission il a été signalé à l’expert que l’exercice de la 

fonction de magistrat était régi par un système de « mandat de 6 ans », difficilement 

renouvelable. Les magistrats actuels entamant leur 6ème année. 

[…] 

On doit [donc] se poser la question de l’opportunité d’attendre ou non la prochaine 

« génération » de magistrat qui arrivera en mars 2023 pour entamer les travaux de 

réflexion et spécifications de fonctionnalités plus ciblées sur les besoins d’assistance à 

l’audit. 

E- La fonction Juridictionnelle 

Cette fonction n’a actuellement pas été mise en œuvre, dès lors il n’y a pas 

actuellement de besoins spécifiques à court terme recensés. Il reste que dans une vision 

d’avenir c’est une fonction qui la aussi devrait s’inscrire dans la mise en œuvre d’un 

workflow. 

F- La fonction Gestion des stocks 

Sur ce poste il a été constaté que comme toutes les fonctions support, l’outil 

bureautique est mis à profit pour assurer une bonne gestion de ce poste notamment les 

inventaires du matériel sont opérés scrupuleusement chaque année y compris pour la 

partie informatique ce qui permettrait d’utiliser ce travail comme base pour la réalisation 

d’une base de données constituant une gestion fine du parc informatique qu’il est conseillé 

de mettre en place (cf. partie 6) . 

5.3 Sur l’analyse de l’environnement informatique existant et son potentiel pour 

servir de socle à une évolution permettant une véritable modernisation. 

Au regard des constatations réalisées sur les missions et des solutions informatiques 

à mettre en œuvre, l’analyse de l’environnement informatique existant a été réalisé à la 

fois sur la base de questionnaires échangés avant la mission et des constatations réalisées 

sur place. 

Il ressort de cette analyse : 

A- Un point fort sur lequel on pourra s’appuyer pour étendre le champ de 

l’informatisation : 

L’architecture réseau mise en place dans l’immeuble à base de câblage optique en 

réseau Lan et d’un serveur de données et d’application relié au réseau interministériel 

d’une part, ouvert en point fixe privatif sur le web d’autre part, est une architecture qui 

est validée pour servir de support à une extension des fonctionnalités portées par 

l’informatique et en particulier la mise à disposition de fichiers dématérialisés partagés 

avec accès concurrent. 
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Seule l’acquisition d’un mini serveur sera nécessaire pour supporter les nouveaux 

documents mis à disposition sur le réseau 

B- Des faiblesses et des risques qui doivent être couverts pour engager des 

évolutions supplémentaires : 

1) Une salle serveur à sécuriser 

[…] 

2) La cartographie du réseau physique et logique doit être réalisée 

[…] 

3) Une gestion fine du parc des équipements informatiques doit être mise en place 

Actuellement il n’existe pas de gestion de parc informatique formalisé. Comme 

évoqué plus haut, seul le service gestion des stocks dispose d’un embryon de 

documentation par bureau des postes de travail mais sans documenter leurs 

caractéristiques techniques. Or il existe dans les bureaux visités des postes de travail dont 

les utilisateurs pensent à tort qu’ils ne marchent pas (en les branchant à la prise électrique 

l’expert a pu prouver qu’ils étaient en état de fonctionnement) d’autres qui en fait ne sont 

plus en état de marche et encombrent inutilement les bureaux. 

Cette situation est préjudiciable aussi bien au ressenti des utilisateurs mais aussi à 

la réelle connaissance du taux d’équipement réel des bureaux de la Cour. Cela ne permet 

pas, par exemple, d’anticiper les besoins de remplacement de matériel ; 

Face à cette situation l’expert a conseillé au responsable de l’informatique de 

procéder rapidement à la réalisation d’une base de donnée permettant une gestion fine du 

parc de l’ensemble des matériels (pc imprimantes scanners ) en partant de la 

documentation réalisée par le service des achats et des stock complétés des éléments utiles 

pour décrire techniquement chaque matériel ( modèle , puissance , taille disque dur , taille 

mémoire vive , année d’acquisition , liste des logiciels installés etc. ). 

Par ailleurs, il est urgent de procéder à l’enlèvement des matériels hors d’état afin 

d’avoir une vraie situation du taux d’équipement du personnel. 

6. LES PRÉCONISATIONS POUR UNE DÉMARCHE DE MODERNISATION 

ADAPTÉE A LA SITUATION DE LA COUR  

Compte tenu des constatations et des éléments ci-dessus le rapporteur recommande 

une démarche progressive 

Elle pourrait s’opérer en quatre étapes : 

6.1 1ère étape (à déclencher rapidement) : 

Rationalisation des équipements informatiques et préparation de la 

dématérialisation ; à ce titre peuvent être mise en œuvre : 

- La sécurisation de la salle serveur (DSI) 

- La cartographie du réseau (DSI) 

- L’outil de gestion du parc informatique (DSI) 

- Le choix et initialisation du logiciel de gestion de la bibliothèque 

(documentariste) 

- Rapprochement avec le CDJ pour recueillir les éléments dématérialisés de la 

documentation (documentariste) 
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- Traitement des sujets archives notamment sélection et transfert des dossiers à 

destination des archives nationales définition des règles d’archivage ; 

sécurisation de la salle (détecteur fumée et extincteur) acquisition de boites 

d’archive (archivistes) 

6.2 2ème étape : lancer le chantier de dématérialisation en utilisant le matériel 

existant 

Sur ce sujet, suite à l’expertise, il n’y a pas lieu à ce titre de procéder à l’acquisition 

d’un matériel spécifique. En effet, dans les locaux de la cour au service de reprographie 

il existe déjà un matériel adapté. Il s’agit d’un photocopieur scanner KYOCERA 

TASKalfa 8002i à haut débit (de 80 à 200 pages minutes). Un test a été réalisé avec le 

documentaliste. Il a permis de constater qu’un rapport d’audit de 50 pages était scanné en 

30 secondes (en qualité optimum de scannage). 

Dès lors on peut s’appuyer sur ce matériel pour lancer le chantier de 

dématérialisation pour le flux des documents entrants (comptes de gestion) et également 

l’ensemble des documents produits par la cour (rapports d’audit, pré analyse des comptes 

de gestion, etc.). 

Il est précisé qu’il y a un bénéfice à utiliser ce type de matériel à plein qui à défaut 

rencontre souvent des problèmes de panne mécanique par manque de sollicitation. 

Parallèlement à la dématérialisation du flux le stock après analyse pourra comme spécifié 

plus haut dans la partie documentaire et archivage être dématérialisé au fur et à mesure 

de son analyse par le documentariste conformément aux prescriptions évoquées supra. 

6.3 3ème étape ; Réalisation d’un portail Web interne associé au support du travail 

en workflow 

Pour faciliter la mise à disposition des documents dématérialisés pour chacun des 

utilisateurs potentiels il est proposé de faire réaliser (à l’instar de ce qui a été fait sur le 

WEB) un portail Web interne (c’est-à-dire privatif à la Cour) de consultation de 

l'ensemble de la documentation dématérialisée. 

Il s’agit de réaliser une présentation des documents sous une arborescence 

fonctionnelle (documentation /documents de travail/ comptes de gestions/ rapport d’audit 

provisoires etc. permettant de lancer le travail en workflow. 

Pour ce faire il est proposé de prendre un prestataire local du type de celui qui a 

réalisé le site WEB de la Cour […] mais aussi de procéder à la formation des responsables 

informatiques aux tâches de réalisation d'interface WEB de manière à ce qu’ils 

accompagnent le prestataire et puisse procéder à la mise jour du site après fin de 

réalisation. 

Pour que les besoins métiers soient bien pris en compte, il est expressément 

conseillé de créer une équipe projet pluri disciplinaire composé du documentariste d’un 

greffier, d’un auditeur et bien sur les informaticiens. Cette équipe serait chargé d’établir 

le cahier des charges du prestataire et contrôler la réalisation et de définir l’organisation 

de travail en workflow tel que décrit plus haut. 

Enfin la réalisation de ce projet nécessite d’acquérir un serveur supplémentaire (de 

type gros PC coût évalué à 2 000 dollars) qui sera mis en parallèle de l’existant pour gérer 

la base des documents et pourra également sécuriser l’ensemble en servant de sauvegarde 

dynamique. 



43 

 

6.4 4éme étape : Réalisation de mission d’étude pour mieux évaluer les 

fonctionnalités auditeurs et Magistrats 

Comme indiqué plus haut, avant la mission sur place, l'expert rédacteur du présent 

rapport s'est rapproché de plusieurs cours des comptes du continent africain. En 

particulier de celle du Sénégal qui a réalisé un très gros travail de modernisation des 

missions réalisées par les magistrats et auditeurs sur plusieurs années pour aboutir à un 

modèle de qualité. 

À l'analyse des documents qui ont été transmis par le DSI et le secrétaire général de 

la Cour du Sénégal il parait tout particulièrement intéressant pour les collègues burundais 

de réaliser une mission d'étude pour connaitre de cette expérience pour enrichir 

notamment leur expression de besoins .Il est précisé que quelques auditeurs du Burundi 

avaient par le passé réalisé une mission exploratoire au Sénégal , mais les magistrats en 

questions ne sont semble- t-il plus présents; Il parait donc utile à l'expert de relancer cette 

coopération avec le Sénégal d'autant qu'au cours des contacts pris avec le secrétaire 

général de la cour à Dakar celui-ci a donné son accord de principe. 


